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Résumé: L 'importance grandissante attribuée par les décideurs politiques aux échanges 
internationaux, a permis de replacer les IDEs comme un élément incontournable dans la formulation 
de leur politique industrielle, dans le but de proposer aux investisseurs étrangers toute une panoplie 
de mesures faisant partie de la politique d 'attractivité du pays d'accueil. Actuellement, presque tous 
les pays disposent d 'une réglementation très favorable aux IDE, compte tenu de leur impact 
vraisemblable sur des variables économiques clés comme l'emploi. l'investissement, la R&D, et par 
conséquent la croissance. L 'amélioration du cadre de fonctionnement des institutions (la 
gouvernance) se présente cotmne un déterminant considérable du cadre rég/emelltallt les IDE. Elle est 
venue reriforcer cette politique d 'attractivité. 
Mots clés : ides, FMN, gouvernance, institutions, attractivité, localisation géographique, 
déterminants, reformes économiques. 

The rote of governance in the attractiveness of FD/s in Algeria 
Abstract: The growing importance attached by poiicy makers to internationaltrade, has put the FDis 
as an essential element in the formulation of industrial policy in order to o.ffer foreign investors a 
range of measures as part of the policy attractiveness of the host country. Currently, a/most al/ 
countries have a very favorable FDJ ru/es, given their likely impact on key economie variables such as 
employment, investment, R & D, and therefore growth. The improvement of the jimctioning of 
institutions (governance) is presented as a significant determinant of FDI regu/atory framework. lt 
has reinforced the attractiveness policy. 
Keywords: FDJ, MNC, governance, institutions, attractiveness, geographical location, determinants, 
economie reforms. 

Introduction 
Si les choix d'implantation des IDEs s'expliquent d' abord par des avantages comparés (y 

compris l' importance du marché) et l'espérance d'améliorer la compétitivité, néanmoins, il 
faut prendre en compte d'autres facteurs d'attractivité. Les grandes FMN qui sont les 
principaux véhicules de cet IDEs, elles mènent des analyses sur les pays et opèrent des 
sélections à partir de trois critères qui constituent la gouvernance. Il s'agit: 

1) Du climat qui s'apparente à la situation macroéconomique du pays. Un taux 
d'inflation faible, une forte croissance du PIB, un taux d'investissement élevé, un 
taux de chômage « satisfaisant, des comptes extérieurs et des déficits acceptables. 

2) Le risque pays, il s'agit de l'endettement extérieur, la solvabilité, accès aux 
marchés financiers internationaux, ampleur des risques de change, les risques 
d'instabilité gouvernementale 

3) La dernière composante est liée à l'aspect régulation par les institutions du pays 
d'accueil : les codes ou loi qui régissent les TDEs, le régime fiscale, l'existence 
d'aides ou de subvention, les tarifs publics, l'état des services publics (la qualité du 
système scolaire, le système de santé etc.). 

Pour le cas précis de cette communication, Nous allons retracer les principales tendances 
internationales des IDEs pour montrer comment le recentrage de la nouvelle économie 
internationale le considère comme un fondamental dans ses fondements théoriques. Ensuite, 
nous allons reprendre l'évolution de toutes les dispositions structurelles liées à l'émergence 
d'une gouvernance régionale prises par les « Policy markers » pour instaurer de nouveaux 
modes d'élaboration des politiques publiques. Elles sont centrées sur la négociation, tout 
comme de nouvelles manières de les mettre en œuvre, notamment par le biais de partenariats 
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pour amener à repenser les relations entre les différents acteurs économiques, sociaux et 
politiques sur le mode d'une interaction. Elle se fonde sur la relativisation de la puissance 
publique à différent niveau, local, national et international pour afficher une crédibilité de la 
gouvernance auprès des investisseurs étrangers et de s'assurer une f01te attractivité des IDEs. 
Dans le dernier point, nous pouvons justifier l'engouement des autorités gouvernementales 
algériennes à intégrer la notion de gouvernance dans l'attractivité des IDEs. 

1. Les principales tendances internationales des IDEs 
L'IDE constitue la forme la plus privilégiée de la circulation internationale des 

marchandises comme critère explicatif de la nouvelle économie internationale. Les études 
empiriques ont prouvé que les apports de capitaux dans les PED n'ont pas laissé les auteurs 
indifférents quant à leurs apports sur différentes volets (stabilité macro-économique, une 
source de financement plus stable, une amélioration de la productivité globale des facteurs au 
travers les externalités positives, accélération de l'évolution des spécialisations productives 
etc). Le montant des flux des investissements directs à l'étranger (IDE) a crû beaucoup plus 
rapidement. Par exemple, la production mondiale a augmenté, à prix constants, à un rythme 
de 6% par an, les exportations de 9% et les flux des IDE de 23 %. Markusen (1995) identifie 
deux faits macroéconomiques qui lui paraissent importants dans la description des tendances 
récentes des IDE. ( 1) Les IDE représentent un phénomène en forte croissance à travers le 
monde, avec une forte accélération à la fin des années quatre-vingt. (2) Les pays développés 
sont les premiers investisseurs à l'étranger mais ils sont aussi les principaux pays à accueiilir 
des IDE. 

Entre 2001 et 2006, les pays du Sud auraient reçu 30% des IDE réalisés à travers le 
monde ces dernières années, soit quelque 350 milliards de dollars (en 1980, ils ne recevaient 
que 15% du total des IDE). Il faut préciser cependant que les deux tiers de ces IDE à 
destination des pays du Sud vont en Asie et particulièrement en Chine, en Inde et à un degré 
moindre en Malaisie. Les IDE assuraient durant cette période (2001-2010) 50 % des 
financements extérieurs des pays en développement contre 23 % en 1990. 

En moyenne, 75 % des IDE sont effectués dans les pays développés et seulement 25 % 
sont investis dans des pays en voie de développement. Les flux d'IDE de l'Union européenne 
ont connu une progression spectaculaire. Cette forte concentration des IDE dans les pays 
développés et dans un petit nombre de pays en développement ont, en effet, conduit certains 
analystes à s'interroger sur le phénomène. De nouveaux programmes de recherche ont 
d'ailleurs été mis en place par les grandes organisations internationales, la CNUCED et la 
Banque mondiale notamment, autour l'influence des variables institutionnelles et 
environnementales sur l' IDE. 

L'Union européenne est le premier investisseur mondial. Les flux sortants de l'Union 
européenne se sont maintenus à un niveau élevé ( 12 %du PTB global de l'UE). Ces flux ont 
été encouragés par une politique d'intégration économique favorable dans l'Union 
européenne, mais également aux États-Unis, qui constituent les premiers bénéficiaires des 
investissements européens. Une très forte progression est perceptible depuis 2000, les flux 
entrants dans l'Union européenne ont doublé entre 2000 et 2013, où ils ont atteint un nouveau 
record. Au cœur de ces systèmes, quelque 61 000 entreprises multinationales, ayant plus de 
900 000 filiales étrangères, représentant un stock d'lED d'environ 7 billions de dollars. 

Il. Les dispositions structurelles liées à l'émergence d'une gouvernance régionale 
La notion de gouvernance de ce régionalisme se situe dans une perspective plutôt 

économique, comme processus de coordination des acteurs entre eux, dans la possibilité d'une 
organisation de l'activité économique. Elle se retrouve abordée en relations internationales à 
travers les notions de gouvernance mondiale et de gouvernance globale, système qui 
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permettrait de pallier l' incapacité des États-nations et des organisations internationales 
héritées de l'après guerre (FMI. OCDE, banque mondiale ... ). Elle a été érigée pour faire face 
aux demandes et aux bouleversements de la société contemporaine, appelant par conséquent 
un nouveau mode de régulation collectif pour faire face à une crise de la gouvernabilité à 
1' échelle supranationale. 

Ce processus représente de nouvelles étapes dans la relation entre l'Etat et la 
mondialisation, donnant lieu à de nouveaux modes de « gouvernance» régionaux. Elle montre 
que la régionalisation n'est pas contradictoire avec le processus de mondialisation, mais 
qu'elle en est une composante. La question théorique et politique centrale qui ressort des 
interactions entre différentes formes d'intégration concerne l'ampleur du réagencement des 
institutions de conduite régionale des affaires qu'implique la mondialisation. 

La régionalisation de fait résulte de la croissance du commerce et des investissements 
intrarégionaux. Elle représente un « méso-niveau » naissant d'une autorité entre l'économie 
mondiale et l'Etat souverain. Elle n'est pas commandée par les gouvernements. La coopération 
« étatique » peut prendre plusieurs formes telles que des engagements commerciaux assez 
informels, ou des accords institutionnels plus ou moins contraignants. C'est non seulement 
l'internationalisation, mais aussi la régionalisation de l'investissement, de la production et des 
échanges qui modifient la nature des schémas de production et de commerce (Regnault 2005). 

De nouvelles structures institutionnelles régionales sont créées. Mais la création 
d'institutions n'est pas simplement le résultat de processus de maximisation de l'utilité 
rationnelle, elle peut également, par sa fonction même, être un exercice dans 
l'internationalisation de « compréhensions et rôles nouveaux, d'engagements partagés envers 
des normes sociales ». Les processus d'institutionnalisation présentent une tendance 
importante qui émerge pour gérer les processus d'intégration économique régionale. Les 
formes variées que peuvent prendre les réponses régionales sont sinon infinies, du moins 
nombreuses. 

Dans les débats qui opposent, depuis longtemps, les économistes sur la mondialisation et 
la régionalisation, l' institution onusienne estime désormais que l'insertion des pays en 
développement dans les échanges internationaux et la reconnexion Nord-Sud se font mieux 
par les régions que par une unique régulation multilatérale globale, ou que par les simples 
accords bilatéraux qui placent tout pays du Sud dans un rapport de force défavorable avec le 
Nord. Elles ont pris parti pour la régionalisation, au nom du développement (Mashayekhi 
2005). 

Les régions ne sont pas des forteresses qui entravent ou détournent le libre-échange (thèse 
de l'open regionalism) ; elles sont souvent, comme le permettent, du reste les règlements du 
Gatt puis maintenant de l'OMC, l' étape indispensable à l'entrée dans l'échange de pays du 
Sud que le cycle des négociations multilatérales n'est pas parvenu à promouvoir. Depuis, 
l' élargissement des échelles de l' échange, la mise en évidence que les pays qui se développent 
le font à travers l'interdépendance plutôt que l' indépendance, la petite taille des marchés de 
chacun de ces pays de la rive sud, ont conduit à un revirement de doctrine économique dans 
les années 1980, qu'on ramasse un peu abusivement sous le terme de libéralisme. Ces accords 
sont un moyen pour les pays développés d' imposer leurs normes à leurs voisins en 
développement. 

L' appropriation des objectifs du PEM vaut pour les deux rives de la Méditerranée. Dans 
cet esprit, la Commission européenne a Publié en 2003, une communication sur sa « nouvelle 
politique de voisinage pour une Europe élargie ». Ce nouveau chantier engage les pays 
membres de l'Union à redéfinir de manière plus ambitieuse encore leurs relations avec les 
pays voisins immédiats. L'association entre l'Union et ses voisins devient plus étroite et 
s'ouvre à l'ensemble des domaines de la politique européenne, y compris et surtout les 
avantages offerts par le marché intérieur commun, dont les quatre libertés : libre circulation 
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des personnes, des marchandises, des services et des capitaux. Cette nouvelle politique 
extérieure comprend l 'ouverture aux programmes européens comme la coopération 
transfrontalière, la recherche, l'éducation, la culture et les médias. 

Dans une sorte de « donnant-donnant », les voisins s'engagent à faire des progrès 
concrets et vérifiables dans les domaines du respect des valeurs communes (s'agissant, 
notamment, des réformes politiques et économiques) en les fondants sur l'acquis 
communautaire. La politique de voisinage est, pour des considérations d' équilibre 
géopolitique, étendue à la Méditerranée. A travers la politique de voisinage, c' est une 
redynamisation qui fait suite à une orientation marquée vers la différenciation pays par pays 
des modalités de la coopération. Plus contractuelle, la politique de voisinage est, en réalité, la 
réponse de l'Union aux inquiétudes de ses voisins après l'élargissement à vingt-cinq 
membres. Dans le même temps, cet élargissement est voué à l'échec, si ses voisins immédiats 
ne bénéficient pas, eux aussi, de la paix, du bien-être, de la sécurité et de la stabilité. 

Le volet commercial des nouveaux accords rompt avec les régimes des préférences 
unilatérales, puisqu ' il prévoit l' établissement d 'une zone de libre échange entre la 
Communauté et chacun des associes (les produits agricoles faisant cependant 1 'objet 
d'arrangements spécifiques). Le nombre d'accords bilatéraux de libre échange 
a augmenté rapidement depuis le début des années 1990. Il pourrait y avoir de nombreuses 
raisons pour lesquelles les pays entérinent de tels accords, mais l'un d'entre eux doit être 
l'augmentation de la croissance économique à la suite de promotions commerciales du 
ALE. Depuis, les décideurs politiques et les économistes considèrent que les ALE 
sont des outils politiques importants pour le développement économique. 

Les institutions jouent un rôle important sur les marchés d'appui et les transactions en 
protégeant les droits de propriété, l'exécution des contrats, de faciliter l'action collective pour 
fournir le capital physique et les infrastructures organisationnelles. Ils réduisent l'incertitude 
dans les échanges de biens et de capitaux et aident à déterminer les transactions et les coûts de 
production. Elles déterminent la faisabilité et la rentabilité de s'engager de l'activité 
économique. Parmi les effets positifs de disposer de bonnes institutions est la promotion de 
l'intégration d'un pays dans l'économie mondiale (Rodrik, 2008). 

Dans ces conditions, on se réfère aux preuves qui étayent l'affirmation qu ' un traité 
d' investissement bilatéral stimule les flux d' investissement direct à l'étranger vers le 
partenaire. Elle a été confortée par d' importantes études de qualité. La plupart des études ont 
mis en évidence un effet positif sur l' influx d' investissement direct. En plus, la signature de 
traités d' investissement bilatéraux et d' accords internationaux sur l' investissement sont 
néanmoins sujets à une autre appréciation du fait de leurs conséquences potentielles et réelles 
sur la gouvernance interne des pays. D'un côté, le recours au règlement international des 
différends commerciaux (par arbitrage privé) pour les investisseurs étrangers peut, dans les 
faits, remplacer et donc améliorer la qualité des recours légaux, mais aussi démontre la bonne 
marche de la loi dans le pays d'accueil qui offre une cadre approprié, un niveau approprié de 
protection des investissements étrangers dans les pays en voie de développement. 

Les gouvernements des pays en développement donnent à la fois ie signai d'une 
libéralisation des règles d'investissement et offrent l'accès à l'arbitrage international comme 
preuve de leur engagement (une promesse de protection du capital en retour de la perspective 
de plus de capital dans l'avenir). Cependant, des études menées sous différents angles sont 
largement explicatives d' un état de faible attractivité de l'investissement direct qui n'a pas 
atteint une taiile critique significative et dont les risques de marginalisation pour les pays du 
sud restent présents (Morrisey et al 20 Il). 
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Ill. Les attributs de la gouvernance dans l'attractivité des IDEs en Algérie 
La vague de traités d ' investissement bilatéraux qui a balayé le monde à la fin des années 

80 et 90 a été d 'une grande importance pour le développement du régime d'investissement 
direct à l'étranger existant. On s 'accorde en général sur le fait que les buts principaux de ces 
accords parviennent à procurer une stabilité et une sécurité aux investisseurs étrangers, en 
limitant l' étendue d'éventuelles interventions gouvernementales légitimes dans leurs affaires 
et en leur garantissant une compensation dans le cas où les gouvernements ne respecteraient 
pas les normes internationales. 

Les gouvernements des pays en voie de développement peuvent aussi les présenter 
comme des indices de leurs efforts pour attirer le capital étranger, puisqu' ils donnent à la fois 
le signal d 'une libéralisation des règles d ' investissement et offrent l' accès à l'arbitrage 
international comme preuve de leur engagement. Dans le cadre plus large de la continuité du 
développement. les accords de libre échange, les règles d ' investissement au début des années 
2005 ont fait preuve d'une rupture qualitative avec les précédents codes d' investissement 
introduisant des pratiques« plus conciliantes », y compris celles que l 'on peut trouver dans la 
prise décision qui ont pour intention de stimuler les investissements directs à l'étranger à 
l' intérieur du pays plutôt que de les réguler. Les IDE ont été encouragés par une nouvelle 
législation fiscale plus attractive et un cadre institutionnel d 'appui plus approprié. avec le 
code des investissements de 2003, amendé et complété par différentes ordonnances, 
reconnaissant le principe de la liberté d ' investir. 

Ces dernières années, les investissements étrangers en Algérie ont évolué de façon très 
inégale. Ces IDE se chiffraient à un montant de 1,66 milliard de dollars en 2007, et 2,65 
milliards de dollars en 2008. Pour l'année 2009, le montant de ces IDE s'est établi à 2,31 
milliards. L' Algérie a reçu 2,29 milliards de dollars en 2010. Pour l' année 2011 , les IDE 
entrants en Algérie ont été de 2,57 milliards de dollars. Elle a été la troisième meilleure 
destination des IDE en Afrique pour 2009-2011 , derrière l'Afrique du sud et l'Egypte. Elle 
enregistre une baisse dans les investissements directs étrangers pour l'année 2012 avec un 
recul de 42% avec un montant de 1,48 milliard de dollars, tandis que les flux mondiaux ont 
connu une légère reprise (5% ). Les relents de crise économique ne peuvent expliquer à eux 
seuls les piètres résultats enregistrés par 1 'Algérie, vu que le rapport de la Cnuced sur les flux 
d ' IDE dans le monde précisent que les pays en voie de développement ont réussi dans un 
contexte de faible reprise à aspirer près de la moitié des flux de capitaux et qu' ils sont à 
l'origine d'un nombre record d ' investissements, notamment en direction des pays du Sud. 

Cependant, le mouvement des investissements reste modeste par rapport au potentiel que 
représente le pays. Les flux d ' IDE reçus restent concentrés dans le secteur des hydrocarbures, 
ouvert aux capitaux étrangers et régi par un code spécifique, au détriment des autres secteurs. 
Les revenus pétroliers surtout, avec la hausse du prix du pétrole qui a perduré, ont permis à 
l' Etat de financer des investissements publics massifs de telle sorte à concevoir que le 
développement est tirée par la dépense gouvernementale. Dès lors, l' IDE s 'est canalisé en 
joint-venture, dans des créneaux qui favorisent le transfert des technologies. De sorte à 
concevoir que les capitaux étrangers se sont inscrits, dans une logique de fournisseurs 
d ' équipements et d 'ensembles industriels dans la perspective de disposer d'une dotation 
factorielle de production à même de modifier l' avantage comparatif. 

L'Algérie garantit aux investisseurs étrangers en matière de traitement les standards 
internationaux. Un ensemble de quelque 370 traités d ' investissement bilatéraux ont été passés 
avec un ensemble de partenaires de différents pays. Les décideurs politiques veillent à la 
transparence des procédures légales et réglementaires à l' adresse de toute discrimination entre 
les investisseurs étrangers et les investisseurs locaux pour les rendre, stable, prévisible et sOr, 
dans le but de réduire une évaluation trop couteuse du risque par les agences de notation. La 
cohérence de la démarche politique est importante, elle consiste à faire concorder le réseau 
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d'accords internationaux souscrits avec sa législation interne en entamant des cycles de 
négociation en matière d'élaboration de règles sur l'investissement. 

Conclusion 
L'intérêt grandissant apporté aux IDE ces dernières années démontre qu'ils sont devenus 

un élément incontournable de la détermination des politiques économiques. La politique 
d'attractivité des investissements directs étrangers est devenue le nouvel impératif de la 
politique industrielle. Les dispositions gouvernementales, pour les intégrer dans les desseins 
des stratégies industrielles, nécessitent 1 'application de dispositions touchant différents 
domaines (législatif, institution, etc.) comme élément de bonne gouvernance. L'importance 
accordée par les pays d'accueil aux investisseurs en octroyant des avantages en matière 
d'incitation fiscales et fmancières est plutôt minime. Au final, elle ne représente pas à elle 
seule autant d'intérêt. D'autres facteurs sont aussi importants aux yeux des investisseurs qui 
attachent en général un intérêt plus fondamental. La qualité de la gouvernance est un 
déterminant crucial dans l'attractivité des TDE de plus, elle crée aussi des conditions 
favorables pour la croissance économique. La gouvernance joue un rôle important en 
assurant les transactions marchandes et facilitant l'action collective afin d'assurer 
l'infrastructure organisationnelle et physique. 

La bonne gouvernance est désonnais au coeur de la réforme de l'Etat et de 
l'administration. Elle constitue le principal déterminant d'une démarche visant à doter 
l'Algérie d'un socle administratif stable, efficace et harmonieusement, insérée dans son 
environnement socio-économique. Même si la lisibilité de cette stratégie reste imparfaite, du 
fait qu'elle est encore en phase d'opérationnalisation, il est important de donner une lecture 
des priorités entrant dans le cadre de la construction d'une administration publique, un 
système financier et bancaire, un système légal régissant les rapports transactionnels afin de 
réduire l'incertitude correspond à la structure des problèmes futurs. Le climat des affaires en 
Algérie a certes connu une avancée indéniable, il reste encore des efforts à déployer pour 
captiver de manière substantielle les IDE. Bureaucratie, difficultés d'accès au foncier, 
inadaptation du système bancaire et autres difficultés structurelles de l'économie nationale 
sont sans cesse évoquées comme étant à l'origine de la réticence dont font preuve les 
investisseurs étrangers à l'égard du marché algérien. 
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